2-Le départ du Royaume-Uni  de l’Union européenne : le Brexit
A la suite du référendum de 2016, la première ministre britannique a déposé, auprès de l’Union européenne, le 29 mars 2017, la lettre d’intention de son pays de quitter l’Union européenne en invoquant l’article 50 du TUE. Le Parlement britannique a validé cette procédure. Cette lettre de rupture a été interprétée comme un divorce sans séparation en gardant un maximum de vie commune. Cela est impossible. Une nouvelle fois, comme le disait Churchill, le Royaume-Uni préfère le grand large au continent, après 43 ans au sein de l’Union européenne.  Mais, beaucoup de temps va s’écouler avant la réelle séparation, certainement pas avant mars 2019. A partir de ce dépôt, la sortie doit être structurée par un accord, dans un délai de deux ans au maximum. On peut être dedans ou dehors, mais pas dans une position intermédiaire. Ce divorce va être « ruineux et interminable » selon l’expression d’Arnaud Le Parmentier du journal Le Monde.  
Ce divorce soulève de très nombreuses questions. : 

-des problèmes juridiques compte tenu du nombre de textes de droit de l’Union appliqué par le RU, cela concerne plus de 13 000 textes (directive ou règlement, c'est-à-dire l’acquis communautaire)

-des problèmes financiers avec la poursuite dans un premier temps de la contribution britannique au budget de l’Union tant que ce pays est dedans, mais aussi en tenant compte des engagements britanniques sur le programme budgétaire jusqu’en 2020 (date de fin du budget pluriannuel 2014-2020). L’addition colossale devrait s’élever à près de 60 milliards d’euros du point de vue de la Commission, voir même beaucoup plus. Le RU commence à mesurer le coût de cette séparation. Par la suite, le Royaume-Uni va devoir reprendre à sa charge les aides agricoles et régionales qui ne seront plus versées par l’UE.  

-des problèmes administratifs de gestion des changements dans l’application des politiques européennes au RU, cela suppose de recruter de nombreux fonctionnaires pour traiter ces dossiers
-une réapparition des contrôles et des droits de douane entre le Royaume Uni et le continent, du fait de la fin de la libre circulation des marchandises, comme des capitaux. 
-des questions sur l’avenir du Royaume Uni lui-même compte tenu des tensions internes suscitées par le résultat du référendum : la tentation de l’Ecosse pour l’indépendance, l’avenir de l’Irlande du Nord et sa frontière avec l’Irlande, la question de l’avenir de Gibraltar …
-le devenir des citoyens européens en Grande-Bretagne et celui des britanniques sur le continent du fait de la fin de la libre circulation des personnes. 
Les négociations du Brexit sont menées, du coté européen, par Michel Barnier, un ancien commissaire français, qui estime que l’accord en vue de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne devra être bouclé « d’ici à octobre 2018 », du coté britannique par David Davis. Les négociations piétinent. On évoque un Hard ou un Soft Brexit. Même si le RU n’est déjà ni membre de la Zone Euro, ni membre de l’espace Schengen, ce divorce est loin d’être prononcé. Le Brexit est, pour l’instant, un projet, mais pas une réalité car rien n’a encore changé, le RU est toujours membre de l’Union. 
Au-delà d’une sortie, il faut aussi imaginer les futurs rapports entre l’Union européenne et le Royaume-Uni. Plusieurs scénarios sont imaginés pour la suite :
-de simples relations bilatérales comme avec un Etat tiers, 

-une nouvelle politique de voisinage ou comme avec la Turquie (Etat associé, Union douanière)

-un nouvel Etat membre de l’association européenne de libre-échange), sorte de retour en arrière ou aussi dans l’EEE (espace économique européen) comme la Norvège. Dans ce cas, il faudra que le RU paye une contribution à l’UE afin de pouvoir accéder à des formes de libre circulation et en plus se soumettre au droit de l’UE sans participer à sa fabrication.
-un accord de libre-échange sur le modèle de celui avec le Canada. 
Cette complexe séparation montre la difficulté de quitter l’Union européenne compte tenu de l’intensité des liens au sein de l’Union européenne. Les Britanniques commencent à peine à en mesurer concrètement les conséquences prévisibles. La nature et la qualité de la négociation sont déterminantes pour éviter d’autres tentations de départ.  
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